
   
WEBINAIRE 7 mai 2020 

Affichage publicitaire et enseignes  

PROCÉDURE DE SANCTION 
dispositif en infraction 

 
dispositif en infraction 

 

procès-verbal de 
constatation de l'infraction 

 

   

copie  copie  copie 

    

maire de la commune 
 

préfet du département 
procureur 

de la République 
    

     

 arrêté de mise en demeure 
de supprimer ou mettre en 

conformité le dispositif dans 
les 15 jours 

   

     

   si le maire (lorsqu’il est 
compétent) ne prend pas 

l’arrêté de mise en de-
meure, le préfet l’y invite 

 

     

   arrêté préfectoral (en lieu et 
place du maire) de mise en 
demeure de supprimer ou 
de mettre en conformité le 
dispositif dans les 15 jours 

 

     

   

notification de l'arrêté à la 
personne qui a apposé, fait 
apposer ou maintenu le dis-
positif, ou à défaut, à la per-
sonne pour le compte de qui 
le dispositif est installé (lettre 
recommandée avec avis de 

réception postal) 

 

  

 

le dispositif est-il supprimé 
ou mis en conformité  

dans les 5 jours ? 

 

   information des suites ré-
servées à la mise en de-

meure 

oui non  

      

 fin de la 
procédure administrative 

 opportunité des 
poursuites pénales 

   

     

le maire liquide le produit 
de l'astreinte et dresse 

l'état nécessaire à son re-
couvrement 

(au bénéfice de 
la commune) 

  notification au propriétaire 
ou à l'occupant des lieux de 
la date de commencement 
des    travaux    d'exécution 
d'office, au moins huit jours 
à l'avance 

 jugement prononçant : 
• une amende de 150 à 

7 500 euros par dispositif 
en infraction, 

• la suppression ou la mise 
en conformité  des  dispo- 

    positifs en infraction 

 si le maire ne prend pas les 
mesures nécessaires au re-
couvrement de l'astreinte, 

le préfet l'y invite 

  • la remise en état des lieux 
• un délai d'exécution 
• une astreinte pénale de 

7,50 à 150 €/jour 

      

 si le maire n'a pas adressé 
au préfet, dans le mois sui-
vant l'invitation, copie de 
l'état   de  recouvrement,  le 

préfet liquide le produit et 
dresse  l'état  nécessaire  à 
son recouvrement 
(au bénéfice de l'État) 

 exécution d'office des tra-
vaux de suppression, mise 
en conformité et remise en  
état   des   lieux prescrits 

par l'arrêté  
(aux frais du contrevenant) 

 l'astreinte pénale est mise 
en recouvrement suivant 
les mêmes modalités que 
l'astreinte administrative 

    

     


